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Comité des dix de l’Union africaine sur la réforme du Conseil de sécurité de l’Onu

Plaider pour un siège permanent 
au Conseil de sécurité des Nations unies

C.f.c.o (Chemin de fer Congo-Océan)

Mise en route de quatre 
locomotives à partir de Pointe-Noire

Pierre Moussa a inauguré 
le nouveau siège à Obouya, 

don de Maixent Raoul Ominga

Ministère du commerce, 
des approvisionnements et de la consommation

Alphonse Claude N’Silou 
ouvert à la discussion, 

mais il tient au 
respect des textes

La 10ème réunion ministérielle du Comité des dix de l’Union africaine portant sur la réforme du Conseil de sécurité des Nations unies,  s’est tenue du 11 au 12 
janvier 2023, au Centre international de conférences de Kintélé, au Nord de Brazzaville, sous le patronage du Président de la République, Denis Sasssou-Ngues-
so, en vue de dégager une position commune sur l’attribution de deux sièges permanents au continent africain, au Conseil de sécurité des Nations unies
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Le C.f.c.o 
est dé-

sormais 
équipé de 

quatre 
locomo-
tives de 
marque 

John 
Cockerill.

Comité P.c.t du District d’Oyo 
(Département de la Cuvette)

Des militants rangés pour saluer les 
dirigeants du parti

Umaterre (Usines pour les maisons 
et l’architecture en terre)

Promouvoir les constructions 
en terre  surmontées de la 
voûte nubienne au Congo
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«J’appartiens à votre monde 
et je vous comprends, je 
viens du secteur privé. C’est 
pour dire que je vous com-
prends. Je vais aller dans le 
sens de ce qu’a dit le Premier 
ministre, qui a donné un ta-
bleau assez exhaustif de la 
situation. Je vais aller un peu 
plus dans les détails, parce 
que je gère le quotidien de 
vos problèmes, les problèmes 
des populations.
En cette période de crise 
mondiale, chaque matin, et 
c’est ma mission, ma pré-
occupation principale, ma 
préoccupation première est 
de faire en sorte que les 
pères et les mères de fa-
milles puissent nourrir leurs 
enfants, tous les jours, avec 
les faibles ressources dont ils 
disposent. Voilà ma préoccu-
pation principale. D’où le plan 
de résilience; d’où la batterie 
de mesures qui mettent les 
ressources de l’Etat à la dis-

Ministère du commerce, des approvisionnements et de la consommation

Alphonse Claude N’Silou ouvert à la discussion, 
mais il tient au respect des textes

Sous le patronage du Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet Makos-
so, il s’est tenu à Pointe-Noire, une rencontre entre une délégation gouvernementale, les 
opérateurs économiques (industriels, importateurs, chefs d’entreprise, commerçants), 
et les auxiliaires de transport (transitaires, acconiers) en présence des autorités locales 
et des représentants de l’administration publique (douane, impôt). Histoire d’amorcer le 
dialogue avec les autorités nationales, à la suite de la publication du plafonnement des 
prix, par le Ministère du commerce, des approvisionnements et de la consommation. A 
cette rencontre où le Premier ministre a manifesté sa volonté de contenir la menace de 
la crise alimentaire depuis le déclenchement de la guerre en Ukraine, le ministre d’Etat 
Alphonse Claude N’Silou a fait une intervention au cours de laquelle il a expliqué le 
fondement de la politique de stabilisation des prix, avant d’exprimer son ouverture à la 
discussion, tout en se montrant exigeant sur le respect des textes réglementaires. Voici 
l’intégralité de son intervention.

position des importateurs et 
aussi des opérateurs écono-
miques. Toutes ces mesures 
en faveur des opérateurs 
économiques, pour permettre 
la finalité qui est de donner 
au Congolais d’accéder à la 
nourriture à faible coût. Il faut 
que nous ayons ça à l’esprit. 
Mais, qu’avons-nous consta-

té? Quand on a mis à la 
disposition des opérateurs 
économiques toutes ces 
ressources, que malgré ces 
mesures, les prix montaient 
chaque jour. Les populations 
étaient victimes des spécu-
lateurs. A situation excep-
tionnelle, mesure exception-
nelle, nous avons décidé une 

chose: plafonner les prix, ge-
ler les prix… Voilà ce qui s’est 
passé.
Bon, je comprends un peu 
ce que les uns et les autres 
disent, il y a beaucoup de 
choses à dire. Mais, j’ai noté 
une chose qui, Monsieur le 
Premier ministre, est très 
constructive, d’abord par 
Monsieur le président de l’Uni-
congo qui parle de discus-
sions, de se retrouver autour 
d’une task-force, de façon à 
faire avancer les choses. Oui, 
c’est une bonne chose, le fait 
de s’assoir, de discuter. Nous 
sommes ouverts à la discus-
sion. Mais, il faut des propo-
sitions constructives, qui pro-

tègent les populations. Tout 
peut être trouvé, toutes les 
solutions, on peut les trouver.
Monsieur le Premier ministre, 
il faut rassurer que, assez 
rapidement, je vais m’entre-
tenir avec eux, de façon à 
ce qu’ensemble on travaille, 
pour qu’on vous apporte 
les fameuses propositions 
qui feront que les choses 
évoluent. Mais, toujours en 
préservant les intérêts des 
familles congolaises. Il faut 
toujours protéger les familles 
congolaises, tout en faisant 
en sorte que vous ne puissiez 
pas trop perdre. Je parle de 
trop perdre, parce que je re-
viens à ce qu’a dit le Premier 

ministre, tout à l’heure, qui 
parlait des efforts mutuels à 
faire. Il s’agit d’une situation 
particulière, l’Etat fait des 
efforts pour vous, vous avez 
gagné de l’argent dans ce 
pays. Ce pays a besoin de 
vous, aujourd’hui, en situation 
particulière. Faites également 
des efforts.
Je reviens, entre temps, dans 
ce débat. Mais, il y a un petit 

détail à donner. Vous savez, 
je disais tantôt que je venais 
de votre monde, je suis de 
votre monde. Prenez deux 
sociétés: A et B. La B, c’est 
celle qui est ici; la A, c’est 
celle qui est à Kuala Lumpur 
qui vous vend de la marchan-
dise. Nous savons, vous et 
moi, que souvent le bénéfice, 
c’est beaucoup plus au ni-
veau de la société qui est à 
Kuala Lumpur, qu’ici, il n’y a 
rien. Donc, Monsieur le pré-
sident de l’Unicongo, quand 
nous allons avoir ce débat, il 
faut bien qu’on ait ça à l’es-
prit également, quand vous 

(Suite en page 7)

Le ministre d’Etat Alphonse Claude N’Silou.

Une vue de l’assistance.

La direction générale de 
l’Hôpital général Ado-
lphe Sicé de Pointe-

Noire a donné, samedi 14 
janvier 2023, une conférence 
de presse tenant lieu de droit 
de réponse, face à la rumeur 
répandue dans la ville à tra-
vers les réseaux sociaux, 
évoquant la résurrection d’un 
homme, au moment où l’on 
devait conduire son corps 
à la morge. «Nous tenons à 
démentir cette rumeur selon 
laquelle un patient décédé 
serait revenu à la vie au sein 
de l’Hôpital général Adolphe 
Sicé, au moment de son 

En effet, le 8 janvier dernier, 
dans l’après-midi, une jeune 
femme arrive à l’hôpital, avec 
son frère malade, à bord 
d’un taxi. Après examen, 
le personnel soignant livre 
son verdict: le jeune garçon 
n’est plus de ce monde. Il 
faut donc appeler le corbil-

Hôpital Adolphe Sicé de Pointe-Noire

Une rumeur de personne morte 
et ressuscitée a créé la confusion

Pour de nombreux citadins de Pointe-
Noire, un patient admis à l’Hôpital gé-
néral Adolphe Sicé, déclaré mort, serait 
revenu à la vie, juste au moment de son 
embarquement dans un corbillard pour la 
morgue. Faux, ont répliqué la direction 
générale de l’hôpital et la famille du dé-
funt. Que s’est-il réellement passé? Récit. 

transport à la morgue. C’est 
faux», a déclaré le directeur 
général, le Dr Lambert Cha-
kirou.

lard. Mais, celui-ci n’arrive 
pas tout de suite. Le soir, le 

(Suite en page 3)

De gauche à droite, les docteurs Elenga, Chakirou et Kibangou.
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Editorial

La 10ème réunion du Co-
mité des dix de l’Union 
africaine sur la réforme 

du Conseil de sécurité de 
l’Onu avait démarré le mer-
credi 11 janvier, sous la 
direction de Jean Claude 
Gakosso, ministre des af-
faires étrangères, de la fran-
cophonie et des Congolais 
de l’étranger. «C’est à bras 
ouverts, comme je vous 
l’avais promis à Kampala, 
l’année dernière, que nous 
vous accueillons aujourd’hui 
à Brazzaville. Et ce, à la 
veille de deux événements 
majeurs, à savoir le sommet 
annuel de l’Union africaine 
et le lancement imminent du 
nouveau cycle de négocia-
tions intergouvernementales 
sur l’épineuse question et 
lancinante de réforme du 
Conseil de sécurité des Na-
tions unies», avait-il indiqué 
à ses hôtes.
Jeudi 12 janvier, c’était la cé-
rémonie solennelle d’ouver-
ture, sous le patronage du 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso. 
Une fois de plus, le Chef de 
l’Etat a fait entendre sa voix 
sur ce qu’il qualifie comme 
une injustice à réparer. 
«En effet, depuis 17 ans, 
l’Afrique essaie de faire en-
tendre sa voix pour que soit 
réparée cette injustice his-
torique. Dans ce cadre, les 
initiatives n’ont pas manqué, 
parce que notre continent 
œuvre pour une gouver-
nance mondiale plus inclu-
sive, plus transparente et 

mieux adaptée aux réalités 
du monde d’aujourd’hui dont 
la complexité est constituée 
des forces nouvelles sur 
la scène internationale, la 
polarisation des antago-
nismes, la résurgence du 
spectre de la guerre froide, 
notamment avec la crise 
russo-ukrainienne dont on 
ne perçoit pas toujours l’is-
sue», a-t-il indiqué.
«L’Afrique, elle-même, est 
en proie à des nombreux 

foyers de tension. Dès lors, 
comment en assurer le rè-
glement au sein des Nations 
unies et son conseil de sé-
curité, si le continent n’est 
pas représenté au niveau le 
plus élevé?», s’est-il interro-
gé.
Il a fait savoir que l’Afrique 
étant un acteur majeur de 
la scène internationale. Elle 
doit faire valoir ses droits et 
devoirs au sein des Nations 
unies. A cet effet, il est ur-

Comité des dix de l’Union africaine sur la réforme du Conseil de sécurité de l’Onu

Plaider pour un siège permanent 
au Conseil de sécurité des Nations unies

La 10ème réunion ministérielle du Comité des dix de l’Union africaine por-
tant sur la réforme du Conseil de sécurité des Nations unies,  s’est tenue du 
11 au 12 janvier 2023, au Centre international de conférences de Kintélé, 
au Nord de Brazzaville, sous le patronage du Président de la République, 
Denis Sasssou-Nguesso, en vue de dégager une position commune sur l’at-
tribution de deux sièges permanents au continent africain, au Conseil de 
sécurité des Nations unies. On y a noté la participation des ministres des 
pays membres du C10, à savoir l’Algérie et la Libye (représentant l’Afrique 
du Nord), le Sénégal et la Sierra-Leone (l’Afrique de l’Ouest), le Kenya et 
l’Ouganda (l’Afrique de l’Est), la Zambie et la Namibie (l’Afrique australe), 
la Guinée Equatoriale et le Congo (l’Afrique centrale), en plus des hauts 
représentants de l’Union africaine et de l’Onu.

gent d’instituer un conseil 
de sécurité reformé et réno-
vé, plus transparente, plus 
démocratique et plus repré-
sentatif de la diversité cultu-
relle mondiale. «A ce sujet, 
en lien avec la convention 
des Nations unies de 2005, 
cette revendication induit 
pour l’Afrique l’espoir de 
voir une ou de deux langues 
authentiquement africaines 

faire leur entrée aux Nations 
unies comme langue de tra-
vail», a-t-il fait savoir, tout en 
saluant l’initiative de Joe Bi-
den d’œuvrer à l’attribution 
d’un siège permanent au 
continent africain.
Pour sa part, David John 
Francis, ministre des affaires 
étrangères et de la coopéra-
tion internationale de Sier-
ra-Leone, coordonnateur du 
C-10, a réaffirmé la position 
de son pays, en affirmant 
que le C-10 ne stagne pas, 
tout en étant conscient que 
reformer une institution in-
ternationale qui a fonctionné 
pendant plus de six décen-
nies n’est pas une chose ai-
sée. Notons qu’au cours de 
leurs travaux, les membres 
du Comité des dix de l’Union 
africaine ont plaidé pour 
l’attribution à l’Afrique de 
deux sièges permanents au 
Conseil de sécurité des Na-
tions unies.

Achille TCHIKABAKA

Photo de famille des Chefs d’Etat

Le Président Denis Sassou-Nguesso (au milieu)

L’opinion publique 
compte toujours

La démocratie et son pluralisme politique, les médias 
classiques et sociaux, la société civile et son enga-

gement citoyen, autant de facteurs qui concourent à 
la formation de l’opinion publique, grand thermomètre 
de l’état des relations entre gouvernés et gouvernants. 
Alors, peut-on gouverner en démocratie pluraliste sans 
tenir compte de l’opinion publique? Que nenni! Bien sûr, 
les gouvernants ne sont pas là pour se laisser conduire 
du bout du nez par ceux qu’ils dirigent. Mais non plus, ils 
ne sont pas là pour dicter leur loi, faire comme bon leur 
semble. Autrement, c’est la dictature qui n’a pour seul 
moyen de survie que de recourir à la force.
Autant dire que gouverner, en démocratie pluraliste, est 
un exercice d’équilibriste. Le gouvernant doit savoir com-
ment tenir compte de l’opinion publique, tout comme il 
doit savoir s’imposer et faire respecter son autorité. Sa-
voir équilibrer en démocratie pluraliste est l’un des prin-
cipes cardinaux de la gouvernance publique. La sortie 
médiatique du ministre de l’intérieur, notamment ses pro-
pos sur le contrôle d’identité à partir de 21h, condamnant 
les citoyens non détenteurs de cartes d’identité comme 
d’ordinaires délinquants devant être immédiatement mis 
aux arrêts, donc privés de liberté, vient de démontrer l’im-
portance de ce principe cardinal. Les réactions suscitées 
par ces propos témoignent non seulement de l’indigna-
tion de l’opinion publique, étant entendu que la majorité 
des citoyens congolais ne dispose pas de pièces d’iden-
tité, mais encore de la sensibilité d’une opinion publique 
à ce qui paraît comme une injustice. Le gouvernement 
est responsable en ce qui concerne la dotation en cartes 
d’identité des citoyens congolais qui arrivent à l’âge ma-
jeur. S’en soucie-t-il?
Le drame est qu’avec la démocratie et son pluralisme 
politique, la gestion de l’Etat-civil est tombée, depuis, 
dans un enjeu électoraliste sordide. C’est un secret de 
Polichinelle que la compétition électorale conduit parfois 
ou souvent, à donner des coups bas aux adversaires. 
Réduire l’électorat de l’adversaire, en empêchant ses 
potentiels électeurs à accomplir leur devoir civique et 
augmenter son propre électorat en délivrant des cartes 
d’identité à des étrangers et même en plusieurs noms à 
ses électeurs font partie de ces coups bas auxquels se 
livrent les acteurs politiques depuis que le pouvoir doit 
sortir des urnes. Ainsi, la carte d’identité est devenue 
prisonnière de cet enjeu, avec comme conséquence de 
priver nombre de citoyens de ce qui est leur droit. Se faire 
établir une carte d’identité étant devenu un tortueux par-
cours du combattant.
A quelque chose malheur est bon, peut-on dire. Ayant 
pris bonne note de l’indignation de l’opinion publique, le 
Ministère en charge de l’intérieur a publié, cette semaine, 
un communiqué qui rassure les citoyens. Il indique les 
endroits où ils peuvent se faire établir la carte d’identité 
nationale. Tant mieux, le gouvernement se rappelle à son 
devoir de doter les citoyens de cette pièce fondamentale 
qui marque leur appartenance à la communauté natio-
nale. De telle sorte que s’il dit qu’à partir de 21h, chacun 
doit se promener avec sa carte d’identité, personne ne 
va s’en indigner, puisque ceux et celles des citoyens et 
citoyennes en âge de l’avoir l’auront eu.

L’HORIZON AFRRICAIN

corbillard est enfin là. Les 
brancardiers passent aussi-
tôt à l’action et soulèvent le 
corps inanimé pour le placer 
dans le corbillard. Soudain, 
la main du défunt se balance. 
Un geste qui sera lourd de 
conséquences. «Oh, il a 
bougé son bras!  Merci Sei-
gneur!», crie un anonyme 
venu rendre visite à un des 
siens, hospitalisé.
Aussitôt, la nouvelle se ré-
pand comme un éclair dans 
les services de l’hôpital, tra-
verse les murs et se retrouve 
dans la rue. Des centaines 
de personnes envahissent le 
service des urgences. Si les 
uns louent le Seigneur pour 
ce «miracle», les autres 
accablent le personnel de 

déo postée sur WhatsApp 
montre bien la foule en 
ébullition en train de déferler 
vers l’hôpital. L’auteur de la 
vidéo a filmé en marchant. 
En bon commentateur, il af-
firme qu’un malade déclaré 
mort est revenu à la vie. Et 

pourtant, il n’y a jamais eu 
de résurrection. Du moins, 
selon la direction générale 
de l’hôpital. «Non, il n’y a 
jamais eu de résurrection. 
Le monsieur était déjà dé-
cédé», a résumé, au cours 
de la conférence de presse, 
le Dr Servais Junior Bassé-
héla, qui était médecin de 
garde ce soir-là au service 
des urgences. 
«Envahis par la foule, nous 
avons fait le massage car-
diaque devant les parents. 
Malheureusement, le défunt 
ne revenait pas à la vie. Il 
était déjà mort», a insisté le 
Dr Basséhéla. «Le monsieur 
est bel et bien décédé. Et 
son corps est à la morgue», 
a confirmé le directeur gé-
néral de l’hôpital. «Veuil-

lez-vous renseigner auprès 
des parents du défunt, ils 
confirmeront, j’en suis sûr, 
nos propos. On aurait pu les 
associer à cette conférence 
de presse, mais ils sont 
éprouvés, il faut respecter 
le deuil des autres», a-t-il 
précisé. 
La sœur du défunt ne dira 
pas le contraire. «Les méde-
cins ne vous ont pas mentis. 
Notre frère était déjà mort. 
Le défunt n’a jamais soule-
vé la main. Il y a eu confu-
sion. Quand les brancar-
diers l’ont soulevé, sa main 
s’est balancée vers un côté. 
Quelqu’un a crié à haute 
voix. Voilà comment les 
gens sont venus en masse. 
Pourtant, l’autre frère, qui 
venait de me rejoindre à 

l’hôpital et moi essayions de 
les dissuader. Mais en vain, 
il est difficile à deux per-
sonnes de calmer une foule 
de plus de mille personnes. 
Je vous apprends que mon 
frère, avec l’autorisation 
des médecins, avait fait le 
massage cardiaque, pour 
réanimer le corps, mais le 
frère ne s’est pas réveillé», 
explique la sœur du défunt à 
notre équipe. «Ce sont des 
gens mal intentionnés déter-
minés à salir la réputation de 
l’hôpital Adolphe Sicé», a-t-
elle poursuivi. Comme quoi, 
la foule veut de son miracle. 
Mais, le miracle n’a pas exis-
té dans ce cas précis.

John NDINGA-NGOMA.

l’hôpital de noms d’oiseau. 
«C’est leur habitude. Ils ont 
un contrat avec Ngababa (le 
principal croque-mort de la 
ville)», pouvait-on entendre. 
Et pour couronner le tout, 
l’affaire arrive sur les ré-
seaux sociaux. Une vi-

(Suite de la page 2)

Une ambulance de l’hopital Adolphe Cisé
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Investigation

C’est une recherche minutieuse sur des 
faits, sur des évènements et en toute ob-
jectivité, dans l’unique souci d’informer, de 

porter de la lumière sur un sujet à controverses. 
Pour le médecin, il s’agit d’effectuer des exa-
mens complémentaires, pour explorer une ano-
malie. Pour le magistrat, c’est tout entreprendre, 
pour confondre un coupable.
Et il y a le journalisme! Dans certaines Cités, 
il est consacré ce qu’on appelle le journalisme 
d’investigation, une sorte de regard, parfois in-
quisiteur, sur les sujets délicats. Dans le prin-
cipe, ce genre de journalisme est réputé in-
dépendant de la politique et de toutes formes 
de pression ou de harcèlement. Il est soumis 
au strict respect de la vérité, en vérifiant ses 
sources, la véracité de ce qu’il rapporte et en 
protégeant ses sources. 
Dans les faits, ce type de journalisme est sou-
vent en connivence avec les structures d’en-
quête, police, juges d’instruction et autres 
formes d’organisation civile, de telle sorte qu’il 
a plutôt tendance à soutenir des causes qu’à 
révéler des situations illicites. Alors, «la légitimi-
té du journalisme dit d’investigation est mince, 
quand elle ne procède que de la curiosité mal-
saine du public» ou de l’instrumentalisation au 
profit d’une cause. C’est certainement cela, 
entre autres, qui fait dire à Pierre Péan que «le 
journalisme d’investigation n’existe pas».
Il n’est pas question de soutenir les pratiques 
obscures dans la gestion des Cités. Il est ques-
tion de défendre le principe de la présomption 
de l’innocence. Le risque est trop grand de je-
ter, en pâtures aux chiens, des personnes in-
nocentes. Et puis, il faut savoir d’abord balayer 
devant chez soi. Quand on voit l’étendue de la 
corruption dans une institution supranationale 
au Septentrion et qu’aucun journalisme d’inves-
tigation ne précède le juge pour en parler, on 
est en droit de se demander pour qui il roule, 
lorsque ce sont des éphémères d’ailleurs qui 
sont concernés. Il ne doit pas y avoir d’investi-
gations à géométrie variable. Ce type de journa-
lisme doit être un garant et non un valet.

Prométhée

Le lancement du volet 
agroforesterie commu-
nautaire, qui interviendra 

dans trois départements, à 
savoir le Pool, la Bouenza et 
les Plateaux, a été fait à tra-
vers un atelier regroupant 95 
participants représentant les 
pouvoirs publics, la société 
civile et le secteur privé. Ce 
volet a un financement prévu 
à hauteur de 8 milliards de 
francs Cfa.
Pendant l’atelier, trois com-
munications ont été pré-
sentées, dont la première a 
abordé l’importance de l’agro-
foresterie et les retombées de 
l’arbre qui jouent un rôle ca-
pital au niveau des cultures 
associées. La deuxième a 
fait état de cent sous-pro-
jets socio-économiques, des 
mécanismes de paiement et 
de l’appui à la sécurisation 
foncière. La dernière présen-
tation a évoqué les aspects 
liés à la gestion financière du 
projet pendant son exécution. 
Après les échanges interac-
tifs, plusieurs recommanda-
tions ont été formulées, dont 
entre autres, l’acquisition de 
tracteurs, la prorogation du 
projet au-delà de sa période 
de clôture et la mise en place 
d’un dispositif transitoire, 
pour enclencher la sélection 
des premières cohortes de 
bénéficiaires, en attendant 
l’élaboration du manuel du fi-
nancement et de l’O.n.g d’en-
cadrement.  

A l’ouverture des travaux, 
Mme Emma Berthe Bassin-
ga Nganzali dans son mot de 
bienvenue, a bien apprécié la 
présence de ce projet dans le 
Département du Pool, pour 
faire face au besoin d’appro-
visionnement des populations 
en charbon et bois de chauffe. 
Le représentant-résident de 
la Bad a rassuré sur la mobi-
lisation des ressources finan-

cières nécessaires à la mise 
en œuvre du projet, notam-
ment dans son volet «agrofo-
resterie communautaire».
Ouvrant les travaux, la mi-
nistre Rosalie Matondo a don-
né l’intérêt de ce volet agrofo-
resterie, en ces termes: «Le 
sous-projet agroforesterie, 
qui vient se greffer au Prodi-
vac dans ses aspects liés à la 
promotion de l’agroforesterie 

communautaire sur 15.000 
hectares, pour améliorer la 
fertilité des sols et diminuer 
la pression sur les forêts, per-
mettra de contribuer à la lutte 
contre le changement clima-
tique dans laquelle le Congo 
est engagé depuis un peu 
plus de deux décennies». 
En marge de cet atelier, la 
première session du comité 
de pilotage de ce volet agrofo-
resterie a été tenue, toujours 
à Kinkala, vendredi 13 janvier 
2023, sous la présidence du 
Pr Pascal Robin Ongoka, di-
recteur de cabinet du ministre 
de l’agriculture, en vue de 
l’approbation du programme 
de travail. Le Copil a rete-
nu une série d’activités pour 
un budget de 914.067.500 f 
Cfa au cours de cette année 
2023.
Pour Marcel Dieudonné 
Nzemba, coordonnateur 
adjoint du Prodivac, «parmi 
les activités à exécuter cette 
année, entre autres, il y a 
la mise en place des plan-
tations bois énergie et des 
parcelles d’agroforesterie 
consistant à mettre en place 
des champs de cultures 
vivrières, mais associées aux 
arbres. Concernant le bois 
énergie, ce sont des plan-
tations constituées unique-
ment d’essences forestières 
qui seront utilisées par la 
suite comme bois de chauffe 
et charbon sur 500 hectares 
dans les trois départements 
du projet». Signalons que la 
cérémonie de clôture a été 
assurée par le Pr Pascal 
Robin Ongoka, directeur de 
cabinet du ministre de l’agri-
culture, sous la présidence 
de Georges Kilébé, préfet du 
Pool.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

(Envoyé spécial à Kinkala)

Prodivac (Projet de développement intégré des chaînes de valeurs agricoles au Congo)

Le volet «agroforesterie communautaire» 
lancé à Kinkala par Rosalie Matondo

La ministre de l’économie forestière, Mme Rosalie Matondo, a procédé, jeudi 
12 janvier 2023, au lancement du volet «agroforesterie communautaire» du 
Prodivac (Projet de développement intégré des chaines de valeurs agricoles au 
Congo), lors d’une cérémonie dans la salle de conférence du Conseil départe-
mental du Pool, à Kinkala, en présence d’Antoine Marie Sie Tioye, représen-
tant résident de la Bad (Banque africaine de développement) au Congo, parte-
naire financier du projet, de Mme Emma Berthe Bassinga Nganzali, secrétaire 
générale du Conseil départemental du Pool, ainsi que de Benoît Ngayou, coor-
donnateur du projet, des cadres du Ministère de l’économie forestière, du 
projet et des responsables du département du Pool. 

Le film documentaire est 
un condensé de deux 
ans d’activités dont 

l’ambition est de couvrir les 
zones blanches et réduire 
la fracture numérique, avec 
à terme, des projets ayant 
un impact social et écono-
mique. Selon Louis Marc 

A.r.p.c.e (Agence de régulation des postes et des communications électroniques)

Promouvoir l’inclusion numérique 
des couches sociales défavorisées

Au cours d’une rencontre organisée, le mercredi 11 janvier 2023, 
dans la salle de conférence de l’A.r.p.c.e (Agence de régulation 
des postes et des communications électroniques), à Brazzaville, 
Louis Marc Sakala, directeur général de l’A.r.p.c.e, a présenté aux 
journalistes, aux directeurs généraux de sociétés privées parte-
naires et autres invités, le Fasuce (Fonds pour l’accès et le ser-
vice universels des communications électroniques) dont il est 
le coordonnateur. Cette présentation s’est faite sur la base d’un 
film documentaire de 16 minutes, intitulé: «Fasuce, un outil ef-
ficace au service de l’inclusion socio-économique et numérique».

Sakala, le Fasuce a pour ob-
jectif de promouvoir une po-
litique d’inclusion numérique 
au profit des communautés 
rurales et d’autres couches 
défavorisées de la popula-
tion, afin qu’elles bénéficient 
des mêmes opportunités 
que les populations vivant 

en ville.
«Il est clair que des progrès 

sensibles ont été enregis-
trés en termes d’améliora-

tion du cadre de vie dans 
les localités où le Fasuce a 
posé ses bases. Possibilité 
d’être en contact permanent 
avec le monde, de réaliser 
des opérations comme le 
mobile money, émergence 
d’un nouveau secteur infor-
mel adossé aux services de 
la téléphonie mobile», a-t-il 
expliqué pendant la présen-
tation du documentaire.
Il ressort des échanges avec 
l’assistance que ce fonds est 
initié par le gouvernement, 
afin de résoudre l’épineux 
problème du financement 
des zones rurales isolées 
et d’accès difficile, pour les 
opérateurs de la téléphonie 
mobile. C’est pourquoi le 
Fasuce est une  «réponse 
concrète, pour permettre à 
chaque Congolais, d’accé-
der à un minimum de service 
de communications électro-
niques, voix et données, à 
des tarifs abordables et non 
discriminatoires, quelle que 
soit sa localisation géogra-

phique».
Le Fasuce est un véritable 
catalyseur du développe-
ment. Il a réussi à couvrir 
105 localités considérées, 
hier, comme des «zones 
blanches» et connecté près 
de 19 écoles qui bénéficient 
déjà des bienfaits de l’Inter-
net et des services de com-
munication électroniques. 
Cet outil efficace au service 
de l’inclusion socio-éco-
nomique et numérique est 
attendu dans tous les coins 
reculés pour promouvoir 
l’économie locale et apporté 
le bonheur aux parents.
Louis Marc Sakala est dis-
posé de poursuivre cette 
œuvre gigantesque avec 
ses partenaires, pour ré-
pondre à un seul souci, celui 
de contribuer au  «maillage 
du territoire national en ser-
vice de communication élec-
tronique, voix et données».

Narcisse MAVOUNGOU 

Mme Rosalie Matondo avec les responsables départementaux et 
participants.

Antoine Marie Sie Tioye, Rosalie Matondo (au milieu) et Mme Emma Berthe 
Bassinga Nganzali.

Louis Marc Sakala.
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«De manière cadencée 
et rythmée, les années 
s’égrènent, les unes après 
les autres, emportant à l’in-
fini du temps qui passe, au 
travers de sa marche inexo-
rable, des cortèges d’évène-
ments divers et variés. C’est 
ainsi que 2022 a cédé le pas 
à 2023.
De fait, nous nous réunis-
sons ce jour, dans l’allé-
gresse et la paix, à l’occa-
sion de la cérémonie de 
présentation des vœux du 
nouvel an au niveau de notre 
chambre. Cette rencontre 
scande la 15ème législature 
portée sur les fonts baptis-
maux, aux lendemains de 
la célébration du 62ème an-
niversaire de l’accession de 
notre pays à la souveraineté 
internationale. Les jalons de 
la présente législature ont 
été bien posés, les fonde-
ments solidement établis, 
et les marques parfaitement 

Isidore Mvouba, président de l’Assemblée nationale

«Les réformes doivent être menées, bien sûr, 
sans flétrir l’âme de notre institution»

La cérémonie de vœux à l’assemblée nationale, qui a eu lieu le jeudi 12 jan-
vier 2023, a été l’occasion pour le président de la chambre basse du parle-
ment, Isidore Mvouba, de définir la feuille de route de son institution pour 
la nouvelle année qui a commencé. Dans le discours qu’il a prononcé, en 
réponse à celui du premier secrétaire du bureau de l’assemblée nationale, 
Fernand Sabaye, il a souhaité que l’année 2023 soit celle d’un nouvel élan, 
une année «placée sous le signe du dévouement, du travail ingénieux et la-
borieux accompli hors des sentiers battus, loin de la routine paralysante». 
Selon lui, «les conditions sont maintenant réunies pour que notre chambre 
dispose, désormais, d’un important outil d’aide aux réformes et à la moder-
nisation, ainsi qu’à la décision». Voici l’essentiel de son discours.

prenons ainsi que le Congo 
doit beaucoup, sinon tout, à 
Denis Sassou-Nguesso qui, 
sans ménager ni son temps, 
ni son énergie, pilote le na-
vire Congo avec efficacité, 
que ce soit par temps calme 
ou par temps agité. (…)
Un esprit éclairé a dit, je cite: 
«Nouvel an, nouvel élan», 
fin de citation. Tel est mon 
vœu ardent pour l’an 2023 
que je souhaite placer sous 
le signe du dévouement, 

du travail ingénieux et la-
borieux accompli hors des 
sentiers battus, loin de la 
routine paralysante. C’est 
un challenge. Je convie 
chacune et chacun d’entre 
nous, élus comme cadres 
nommés, à s’occuper de cet 
objectif.
Aussi, tout au long «des 
heures si belles que nous 
passerons ensemble» cette 
année, tel est mon plus ar-
dent souhait, devrions-nous 
garder à l’esprit, ce que le 
Président de la République 
ne cesse de stigmatiser, à 
savoir le cycle pernicieux 
«de la construction-destruc-
tion-reconstruction».

Honorable Premier secré-
taire, les solutions aux dif-
férents défis que vous avez 
soulevés dans votre propos 
se trouvent dans le lance-
ment effectif et la mise en 
œuvre du plan stratégique 
de développement et de 
modernisation de l’Assem-
blée nationale. C’est un tra-
vail ardu que nous devons 
commencer, sans tergiver-
ser, cette année. En effet, 
les conditions sont mainte-
nant réunies pour que notre 
chambre dispose, désor-
mais, d’un important outil 
d’aide aux reformes et à la 
modernisation, ainsi qu’à 
la décision. Les réformes 
doivent être menées, bien 
sûr, sans flétrir l’âme de 
notre institution, en veillant 
à l’équilibre des devoirs et 
missions des uns et des 
autres, dans le strict respect 
de notre règlement intérieur.
En outre, je tiens à souli-
gner que le renforcement 
des capacités des députés 
et du personnel sur des 
thématiques de l’heure est 
un levier important de na-

ture à améliorer notre effi-
cacité et notre efficience. A 
cela, il faut ajouter, au titre 
des préoccupations ma-
jeures de notre chambre, 
l’opérationnalité de la 
chaîne parlementaire, qui 
est un outil indispensable 
pour une communication 
de qualité. Raffermir da-
vantage les liens avec les 
parlements amis passe, 
naturellement, vous le sa-
vez tous, par une coopé-
ration parlementaire agis-
sante. (…)
C’est ainsi que j’invite à 
plus de créativité et d’ingé-
niosité aussi bien les com-
missions permanentes, les 
unions interparlementaires 
que les groupes d’ami-
tié. Pour tout dire, je sais 
compter sur le savoir-faire 
des honorables députés 

qui sont déjà à la tâche, 
dans l’unité et l’harmonie. 
C’est ici l’occasion de 
nous féliciter des relations 
de grande fraternité qui 
existent si heureusement 
entre notre chambre et 
la chambre haute. C’est 
aussi le lieu de dire tout 
du bien du Secrétariat gé-
néral qui s’est engagé sur 
la discipline des cadres et 
agents de notre institution 
qui, ces derniers temps, 
font montre d’un regain de 
ponctualité. C’est un effort 
à maintenir. (…)
Permettez-moi de saluer 
l’amitié indéfectible qui 
lie les peuples congolais 
et chinois, leurs Excel-
lences, les Présidents De-
nis Sassou-Nguesso et Xi 
Ji Ping, qui nous a permis 
de disposer d’un siège de 
grande dignité. Il nous in-
combe désormais le devoir 
impérieux de maintenir ce 
bel édifice dans la ma-
gnificence. Un tel objectif 
passe par une grande pro-
preté des lieux. C’est une 
tâche au quotidien». 

Coopération Ministère de la santé 
et de la population / O.m.s

Formation des experts nationaux 
sur la gestion des urgences 

de santé publique
Le Ministère de la santé et de la population et la représentation de 
l’O.m.s au Congo ont organisé, du 9 au 17 janvier 2023, une forma-
tion sur la gestion des urgences de santé publique, qui a regroupé 
une cinquantaine d’experts (épidémiologistes, communicateurs sur 
les risques, chargés de la prévention et du contrôle des infections, 
urgentistes, vaccinateurs, vétérinaires, laborantins, pharmaciens, 
anthropologues, agents de prise en charge clinique, logisticiens et 
agents de sécurité).

La formation des experts nationaux sur la gestion des urgences de 
santé publique a eu lieu au Centre international de conférences de 
Kintélé, au Nord de Brazzaville, dans le District d’Ignié (Département 
du Pool). Les travaux ont été ouverts officiellement, mardi 10 janvier, 
par Jean-Ignace Tendelet, directeur de cabinet du ministre de la santé 
et de la population, en présence de Lucien Alexis Manga, représen-
tant de l’O.m.s au Congo, et Jean-Médard Kankou, directeur général 
de l’épidémiologie et de la lutte contre la maladie.
Organisée dans le cadre du Projet Surge, sigle anglais signifiant 
«renforcer et utiliser les groupes d’intervention d’urgence», lancé par 
le Bureau régional de l’O.m.s pour l’Afrique, cette formation «permet 
d’accroître massivement les capacités nationales dans tous les do-
maines essentiels dans la riposte aux urgences de santé publique. 
Elle permet, ensuite, de pouvoir accélérer la mise en œuvre du Plan 
national de sécurité sanitaire. Elle permet, enfin, au Congo, de se 
mettre sur la liste des pays disposant d’un réservoir d’experts», a ex-
pliqué Lucien Alexis Manga, représentant de l’O.m.s au Congo, dans 
son allocution à l’ouverture de la formation.
Ouvrant les travaux, Jean-Ignace Tendelet a déclaré que «le Congo, 
à l’instar des pays de la région africaine de l’O.m.s, est touché par les 
urgences de santé publique. C’est ainsi que Son Excellence Monsieur 
Denis Sassou Nguesso, Chef de l’Etat, recommande la décentralisa-
tion de la riposte aux urgences, notamment à travers la mise en place 
des équipes d’intervention au niveau des districts sanitaires».  
A noter que la région africaine de l’O.m.s est la plus touchée par les 
urgences de santé publique, avec plus de cent événements majeurs 
de santé publique qui y sont relevés chaque année. Selon l’O.m.s, 
ces urgences de santé publique perturbent significativement les pres-
tations de services essentiels de santé et affaiblissent davantage 
les systèmes de santé, avec des conséquences socio-économiques 
sans précédent.
C’est à ce titre que le Bureau régional de l’O.m.s pour l’Afrique a 
mis en œuvre trois projets phares visant à renforcer les capacités 
des Etats membres à se préparer aux urgences de santé publique, à 
les détecter et à y riposter. Ces trois projets sont expérimentés dans 
quinze pays depuis 2022, dont le Congo, pour les mettre à l’échelle 
régionale dans les cinq prochaines années. Il s’agit de: 
- Promouvoir la résilience des systèmes de gestion des situations 
d’urgence (Prose); 
- Transformer les systèmes de surveillance en Afrique (Tass);
- et Renforcer et utiliser les groupes d’intervention d’urgence (Surge). 
Pour l’O.m.s Afrique,  les projets phares s’appuieront sur les in-
frastructures et les ressources humaines existantes dans les pays 
et s’inspireront des enseignements tirés de la pandémie de co-
vid-19 et des flambées épidémiques de maladie telle que celle à 
virus Ebola.

Martin BALOUATA-MALEKA

fixées. Le travail a commen-
cé avec force et courage.
Pour preuve, la tenue de la 
première session ordinaire 
budgétaire s’est soldée par 
une moisson aussi abon-
dante que fructueuse. De 
même, à notre actif, l’on 
peut citer l’organisation 
réussie du congrès du 28 
novembre 2022. A cette so-
lennelle et mémorable oc-
casion, le Président Denis 
Sassou-Nguesso a délivré 
un message qui a peint le 
Congo dans ses atours les 
plus chatoyants, preuves 
d’un pays en marche vers 
les berges illuminées de 
l’émergence. Nous com-

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale. 

Une vue des députés pendant la cérémonie de voeux.

Lucien Manga, Jean Ignace Tendelet et Jean Medard Kankou

Les organisateurs et les participants apres la cérémonie d’ou-
verture.

Le plénium des députés suivant attentivement le discours du 
président de l’Assemblée nationale
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Lettre de Yakamambu

Mon très cher ami 
Mbulunkwé, mboté!

Noël et le nouvel an sont passés. Il y a eu des dé-
penses par-ci et par-là, pour se faire plaisir, dit-on. 
Dans cette atmosphère de fête, nos amis communs, 

Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, la conscience ai-
guë de ce décalage permanent entre l’idée que l’on peut 
se faire de la fête et du bonheur et la réalité douloureuse 
d’une société trop dure pour tous les citoyens lambdas 
qui vivent dans ses marges. La conscience aussi du peu 
de poids des mots pour répondre aux vraies détresses, 
plus vraies et plus inacceptables encore en ces ren-
dez-vous rituels du calendrier que les jours ordinaires.
«Noël est-il un jour différent des autres?», se de-
mandent-ils. Car pour Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu, il n’y a pas eu de trêve pour les exploités, les 
opprimés, les affamés, les torturés. Ils auraient bien vou-
lu t’annoncer ou t’écrire quelque chose de plus optimiste, 
pour fêter Noël et le nouvel an. Mais, ils éprouvent, mal-
gré eux, de la gêne. Mauvaise conscience? Qui ne la 
ressent pas dans cette atmosphère de grande bouffe? 
Quelle est la signification de Noël, pour la majorité des 
Congolais, sinon celles d’une grande bouffe et de distri-
bution de cadeaux aux enfants? 
Pas un mot, hélas, n’est à reprendre. Et les chants cé-
lestes que l’on a entendus dans les églises et autres 
temples n’ont pas couvert, plus cette année que 
d’autres, les cris qui ne cessent de monter des prisons 
du monde entier, ni les larmes silencieuses des enfants 
des pauvres, des vieillards solitaires, parce que soup-
çonnés d’être sorciers, des chômeurs ou des diplômés 
sans emploi, des veufs, des veuves et des orphelins qui 
ne se sont contentés que du spectacle de l’opulence des 
autres.
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu voudraient nous 
rappeler, à toi et à nous autres, que Noël est avant tout 
la fête des droits de l’homme, solennellement proclamés 
par les Nations unies. Ces droits de l’homme qui, au-
jourd’hui, sont incertains. Ces droits de l’homme, tous 
sans exception: les droits de rire et de dire publiquement 
ce que l’on pense. Le droit de rire et de chanter. Mais 
aussi le droit de travailler, d’aller à l’école, d’être soi-
gné lorsqu’on est malade et de se reposer, et d’abord 
le droit de manger. Ces droits auront-ils, un jour, la 
moindre chance d’être respectés et garantis chez nous, 
à tous, aussi longtemps que la richesse et le bonheur 
de quelques-uns seront nourris et assurés par la misère 
des autres? Dans ce pays où nous sommes, le riche, le 
grand et le petit de quelqu’un? Comprenne qui pourra. 
Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

L’assistance a suivi trois 
allocutions à la cérémonie 
d’inauguration du siège du 

Comité P.c.t du District d’Oyo, 
à Obouya, qui s’est dérou-
lée en présence de quelques 
parlementaires de la Cuvette, 
dont Serge Ikémy, le député 
d’Oyo district, des membres 
du secrétariat permanent du 
P.c.t, Gabriel Ondongo et Ro-
muald Parfait Iloki.
Il y a eu d’abord le mot de 
bienvenue d’Albert Opina, 
président du Comité P.c.t du 
District d’Oyo qui a exprimé 
la joie des cadres et militants 
pour le joyau dont leur parti est 
doté. Il a remercié l’initiateur 
pour avoir tenu sa promesse. 
En effet, la première pierre de 
ce bijou était posée le 6 mars 

Comité P.c.t du District d’Oyo (Département de la Cuvette)

Pierre Moussa a inauguré le nouveau siège 
à Obouya, don de Maixent Raoul Ominga

Dimanche 15 janvier 2023, c’était la fête pour les militants du Comité P.c.t du 
District d’Oyo (Département de la Cuvette), réunis à Obouya où a été érigé le siège 
flambant neuf de leur parti. Une quinzaine de danses traditionnelles, des groupe-
ments de femmes agricoles, des associations de jeunesse et des populations venus 
des différents villages du district et de la commune d’Oyo étaient de la partie, 
dans une ambiance électrique. Et pour cause, c’était la cérémonie d’inaugura-
tion, par le secrétaire général Pierre Moussa, du siège du Comité P.c.t du District 
d’Oyo, construit à Obouya, par Maixent Raoul Ominga, ancien député de cette 
circonscription, directeur général de la S.n.p.c (Société nationale des pétroles du 
Congo) et membre du Comité central du P.c.t (Parti congolais du travail).

2021, pendant la campagne 
de l’élection présidentielle. Ce 
siège est «le symbole d’une 
manifestation de la victoire 
à l’élection présidentielle de 
mars 2021», a-t-il déclaré. 
L’architecte a, ensuite, pré-
senté les caractéristiques de 
l’ouvrage. C’est bâtiment abri-
tant cinq bureaux, une salle de 
réunion de 50 personnes.
Pour sa part, le donateur, le 
mwénè Maixent Raoul Omin-
ga, dès l’entame de son al-
locution, a rendu «un vibrant 
hommage au camarade secré-
taire général Pierre Moussa, 
pour son travail de grandeur 
et de haute facture à la tête 
de notre parti, parti de l’unité 
congolaise, incarné par son 
mythique président du Comité 
central, Denis Sassou-Ngues-
so».
Le modeste ouvrage, qui se 
dresse devant nous et dont 
les caractéristiques nous ont 
été dévoilées à l’instant, revêt 
une grande symbolique de par 
sa portée politique», a-t-il affir-
mé. «En effet, le maillage du 
territoire en infrastructures de 
notre outil de combat politique, 
participe de notre stratégie de 

gestion de proximité des mili-
tants, dans une approche véri-
table d’occupation de terrain», 
a-t-il fait savoir. «Désormais, 
la localité d’Obouya offrira aux 
membres, militants et sympa-
thisants du parti, un point d’an-
crage qui régulera les activités 
sur le terrain, de notre grand 
et glorieux parti, le P.c.t», a-t-il 
renchéri.
«En ouvrant cet espace au 
public, nous avons le senti-
ment d’avoir apporté notre 
modeste pierre à l’édifice P.c.t. 
Il appartient, désormais, aux 

dirigeants locaux du parti, d’ne 
faire bon usage, au bénéfice 
de notre idéal commun. Voici 
votre kandza! Je le remets aux 
mains du secrétaire général 
de notre parti. Puisse le rayon-
nement du P.c.t trouver ici, un 
tremplin dans sa plénitude, en 
ce siège flambant neuf qui, 
j’en suis sûr, entrera dans les 
annales de l’histoire», a-t-il fait 
savoir. Un sage de la localité a 
procédé au rituel traditionnel, 
avant que Pierre Moussa ne 
passe à la coupure du ruban 
symbolique. Puis, est interve-

nu la visite de l’ouvrage.
«Il faut remercier le membre 
du Comité central, Maixent 
Raoul Ominga, d’avoir gra-
tifié le parti d’un nouveau 
lieu moderne de travail. Au 
niveau du P.c.t, nous disons: 
il faut améliorer les condi-
tions d’existence et de travail 
pour les dirigeants du P.c.t. 
C’est déjà fait à Brazzaville, 
puisque vous admirez le ma-

gnifique siège qui est à Mpila 
et cela se poursuit dans un 
certain nombre de comité, par 
exemple à Bacongo, dans le 
deuxième arrondissement où 
on a inauguré un très beau 
siège, à Madingou, dans le 
Département de la Bouenza, 
où un membre du Bureau poli-
tique a offert au parti un siège 
moderne qui facilite les condi-
tions de travail des camarades 
qui sont appelés à travailler là-
bas. Ce mouvement va conti-
nuer, en attendant, on est ici à 
Obouya. Nous devons féliciter 
un membre du Comité central, 
avec beaucoup de reconnais-
sance, le camarade Maixent 
Raoul Ominga, qui a doté le 
Comité Oyo district, Oyo deux 
comme ils l’appellent, d’un 
siège fonctionnel. Nous lui de-
mandons tout simplement de 
garantir, pendant un temps, la 
bonne tenue de ces lieux, en 
attendant que le parti prenne 
la relève», telle a été la ré-
action de Pierre Moussa à la 
presse.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

(De retour d’Obouya)

allez nous sortir la facture 
fournisseur, il faut aussi qu’on 
comprenne que le fournisseur 
peut être une société qui vous 
appartient. 
Donc, Monsieur X qui est 
opérateur peut être proprié-
taire de la société A et B. En 
faisant ressortir les bénéfices 
au niveau de Kuala Lumpur, 
ici on fait comprendre qu’on 
fait des pertes. C’est pour 
répondre à celui qui disait 
tout à l’heure, voilà, nous per-
dons toujours. Vous voyez, 
il y a beaucoup de détails, 
de nuances. Mais, c’est sûr 
qu’on s’asseyera pour regar-
der les solutions construc-
tives qui iront dans le sens 
des intérêts des opérateurs 
économiques et dans le sens 
des intérêts des populations.
Je voudrais également dire 
une chose, Monsieur le Pre-
mier ministre. Je ne com-
prends pas, c’est intolérable. 
Il y a des gens qui travaillent 
dans notre pays et des gens 
qui œuvrent, qui gagnent 
de l’argent dans notre pays, 
mais qui ne respectent pas 
les textes que nous prenons. 
Ça, c’est inacceptable. Inac-

ceptable! Ça, c’est de mon 
point de vue. Je parle ici des 
transitaires; je parle ici des 
douaniers, quoique certains 
d’entre eux se font respecter; 
je parle ici de Congo Termi-
nal. C’est inacceptable!
Nous sommes dans un pays 
qui a des textes. S’ils veulent 
travailler dans ce pays, ils 
doivent respecter ces textes. 
S’ils veulent discuter, qu’ils 
viennent discuter. Mais, cer-
tains disent que nous ne 
respectons pas ça, non, c’est 
inacceptable. Voilà ce que je 
voulais dire.
Monsieur le président de 
l’Unicongo, oui nous sommes 
à votre disposition. Nos 
portes vous sont ouvertes, 
venez nous voir, on va dis-
cuter, on va vous écouter, 
merci d’emblée de dire que 
nous vous avons bien ac-
cueillis, avec vos propositions 
constructives, mais en ayant 
toujours à l’esprit, la protec-
tion des populations. Je vous 
remercie Monsieur le Premier 
ministre».

Propos recueillis par 
Urbain NZABANI

(Suite de la page 2)

Pierre Moussa repondant à la presse apres la visite

Le donateur Maixent Raoul Ominga avec Pierre Moussa(à gauche)

Des militants devant la façade principale.

Des militants venus nombreux exprimer leur joie.
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D’après des études, la 
voûte nubienne est  un 
procédé architectural 

antique, venu de la Nubie, 
dans le haut Nil. Il permet 
«de construire, avec un outil-
lage basique, des matériaux 
locaux et des compétences 
techniques simples, des ha-
bitations aux toitures voûtées, 
restaurant la possibilité du toit 
terrasse et utilisant de la terre 
crue séchée au soleil». Ce qui 
fait penser à la technique de 
la terre battue utilisée depuis 
des siècles en Afrique sub-
saharienne, notamment en 
Afrique centrale.
Et au Congo, ce n’est pas 
la terre qui manque. Il 
faut donc en profiter pour 
«contribuer à la protection 
de la planète», explique 
Seidel Aimé Roch. Le cadre 
congolais en B.t.p sait de 
quoi il parle. Tant les avan-
tages de la terre sont légion 
dans le domaine de l’habi-
tat ou du bâtiment. 
Dans un pays tropical 
comme le Congo, caracté-
risé par de fortes chaleurs 
exacerbées, ces derniers 
temps, par le réchauffe-
ment climatique, la terre 
joue un rôle de régulateur 
d’un phénomène clima-
tique comme la chaleur ou 
la fraîcheur. «Quand ça 
chauffe à l’extérieur, l’inté-
rieur se refroidit. Quand ça 
se refroidit à l’extérieur, on 
a une sensation de chaud à 

Umaterre (Usines pour les maisons et l’architecture en terre)

Promouvoir les constructions en terre 
surmontées de la voûte nubienne au Congo
L’O.n.g Umaterre (Usines pour les maisons et l’architecture en terre) envisage 
de promouvoir, en matière immobilière, la voûte nubienne, technique originaire 
d’Égypte antique consistant à n’utiliser que la terre crue dans le gros œuvre, en 
vertu de ses avantages écologiques et économiques, comme en ont déjà bénéficié 
certaines communautés d’Afrique occidentale. Le 7 janvier 2023, à Brazzaville, 
l’O.n.g Umaterre a tenu son assemblée générale constitutive, sanctionnée par 
l’élection d’un bureau exécutif de huit membres, présidé par Seidel Aimé Roch. 
Objectif principal: «assurer la promotion et la vulgarisation des techniques de 
production et de construction en terre. Nous allons promouvoir le bâtiment auto-
nome. Notamment la construction en terre», selon les explications de ce dernier. 

l’intérieur», explique encore 
Seidel Roch Aimé. 
L’autre avantage est éco-
nomique. Si le gros œuvre 
d’une maison de quelque 
trois chambres, construite 
en béton, peut coûter près 
de 3 millions de francs Cfa, 

une maison en terre re-
viendrait à environ 300.000 
francs Cfa seulement, soit 
dix fois moins qu’avec le 
béton ou le bois. «Une 
construction en terre se 
résume à la main-d’œuvre 
des maçons. On n’a pas 

besoin d’acheter le maté-
riau pour le gros œuvre, 
car la terre est partout et à 
notre disposition», souligne 
encore Seidel. 
Des avantages écolo-
giques et économiques 
que l’O.n.g Umaterre tient à 
faire bénéficier aux Congo-
lais, à travers la formation 
dans plusieurs domaines 
dont la maçonnerie en B.t.c 
(Briques de terre compri-
mée), la voûte nubienne 
et la terre coulée. 
Et pour cette année 2023, 
Umaterre a déjà ficelé un 
programme axé sur sept 
points à savoir: «Acqui-
sition d’un terrain à Ma-
dingou et construction en 
terre du siège; Elaboration 
du répertoire national des 
compétences du bâtiment; 
développement des parte-
nariats avec le réseau inter-
national des constructions 
en terre; mise en place du 
système de formation des 
techniciens à la construc-
tion en terre; partenariat 
avec les fournisseurs des 
équipements: presses ma-
nuels, compacteurs, tamis, 
matériel topographique, la-
boratoire; système de pro-
pagation de la technologie 
dans les différentes locali-
tés du Congo-Brazzaville 
et élaboration du contrat 
foncier pour la construction 
urbaine des logements so-
ciaux».
Voilà une politique qui, si 
elle est favorablement ac-
cueillie, pourrait aider à une 
amélioration significative 
du cadre de vie des Congo-
lais qui, du fait de la fai-
blesse du pouvoir d’achat, 
éprouvent toutes les peines 
du monde à se loger dé-
cemment.

John NDINGA-NGOMA

La 6ème édition des univer-
sités du numérique a pour 
thème: «L’inclusion numé-

rique: défis et perspectives, 
pour un meilleur développe-
ment socio-économique». 

Les travaux seront répartis en 
deux axes.
Le premier axe est intitulé: 
réalisation et impact sociaux 
des services et infrastructures 
T.i.c. Il comporte les sous-

thèmes ci-après: «Infrastruc-
tures de télécommunications 
et inclusion numérique: cas 

du Congo», par Marc Saka-
la; «Quelle stratégie pour un 
accès universel aux T.i.c?», 

Association Univ 2.0

La 6ème édition des universités du numérique 
s’ouvrira sous peu à Brazzaville

La 6ème édition des Universités du numérique se tiendra, ven-
dredi 20 janvier 2023, à Brazzaville. Prélude à ces assises, 
le manager exécutif de l’Association Univ 2.0, Dr Antonin 
Idriss Bossoto, s’est entretenu récemment avec la presse, 
pour édifier l’opinion nationale sur les différentes activités 
prévues dans le cadre de cette édition. Il s’agit avant tout, 
des rencontres organisées en partenariat avec le Parcours 
S.t.c (Sciences et techniques de la communication) de l’Uni-
versité Marien Ngouabi. Ces rencontres ont pour objectif de 
«sensibiliser sur les thématiques liées aux technologies de 
l’information et de la communication, pour faire prospérer 
les affaires, en République du Congo», a précisé l’initiateur 
du concept.

Session ordinaire du Comité national du dialogue social

Entretenir un climat de paix 
dans la conscience collective 

du monde du travail
La première session ordinaire du C.n.d.s (Comité national du 
dialogue social), de cette année s’est tenue samedi 7 janvier 
2023, à l’Hôtel Radisson Blue de Brazzaville. Ouverte par le 
Premier ministre, chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso, cette session a adopté des recommandations dont 
celles concernant les sociétés publiques où la situation sociale 
des travailleurs est très critique.

Ainsi, le Comité national du dialogue social a recommandé de 
partager, avec les partenaires sociaux, la réflexion tendant à 
revoir la loi n°22-2010 du 30 décembre 2010 fixant l’âge d’ad-
mission à la retraite des travailleurs relevant du code du travail, 
à l’effet d‘en harmoniser les dispositions à celles de la loi n° 68-
2022 du 16 août 2022 relatives à l’âge d’admission à la retraite. 
Il faut aussi poursuivre et partager, avec les partenaires so-
ciaux, la réflexion sur l’opportunité de revaloriser les frais de 
mission à l’étranger et les indemnités de fonction des agents 
de l’Etat et finaliser le processus d’enrôlement biométrique des 
agents de l’Etat et des enseignants volontaires et communau-
taires du Ministère de l’enseignement préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’alphabétisation, à l’effet de définir, après 
recensement, les nouvelles modalités de recrutement desdits 
enseignants volontaires et communautaires.
Une circulaire sera prise par le ministre de la fonction publique, 
du travail et de la sécurité sociale, rappelant les dispositions 
légales et règlementaires applicables en matière de dénon-
ciation des conventions collectives. Il faut finaliser, au niveau 
de l’administration du travail, la réflexion sur une convention 
collective devant couvrir les métiers émergeants qui sera sou-
mise ultérieurement à la Commission nationale consultative du 
travail.
Le gouvernement poursuivra ses efforts pour résoudre les pro-
blèmes des travailleurs des établissements publics que sont 
la Sopeco, l’Agence congolaise de la faune et des aires pro-
tégées et le C.f.c.o où la situation sociale des personnels est 
critique. Enfin, il est proposé la mise en œuvre d’une commu-
nication effective avec les partenaires sociaux, au plan natio-
nal et des entreprises, sur la conduite efficace du processus 
de concession des barrages de Moukoukoulou et d’Imboulou, 
dans le strict respect des dispositions de l’article 45 du code 
du travail.

Narcisse MAVOUNGOU

par Luc Missidimbazi; «La 
problématique de l’accessi-
bilité comme fondement de 
l’inclusion numérique», par le 
Pr Alain Kiyindou; «Congo Té-
lécom vers la démocratisation 
de l’accès inclusif à Internet en 
République du Congo», par 
Serge D’Oliveira.
Le deuxième axe, quant à 
lui, sera consacré aux enjeux 
et défis de l’inclusion numé-
rique, pour un accès universel 
aux T.i.c. Entre autres sous-
thèmes qui l’accompagnent, 
on peut citer: «L’économie 
congolaise au prisme de 
l’inclusion numérique», par 
Serge Ikiemi; «L’inclusion nu-
mérique: opportunités pour 
l’entrepreneuriat féminin», par 
Émérence Oniangué; «Enjeux 
et défis de l’inclusion numé-
rique dans l’enseignement su-
périeur», par Dr Antonin Idriss 
Bossoto; «Diffusion des T.i.c 
et transformation du secteur 
informel», par Dr Janin Gan-
gazazou.
Pour le Dr Antonin Idriss 
Bossoto, depuis près d’une 
trentaine d’années, les tech-

nologies de l’information et de 
la communication ont créé de 
profonds bouleversements. 
«Nous avons jugé nécessaire 
d’aborder ces thématiques 
d’un point de vue universitaire, 
mais également d’un point de 
vue technique. C’est-à-dire, en 
mélangeant à la fois des cher-
cheurs de l’Université Marien 
Ngouabi avec des praticiens, 
des techniciens, qui peuvent 
être du Ministère des télécom-
munications, du Ministère des 
finances, de l’Agence de régu-
lation des postes et des com-
munications électroniques, 
ou également les experts du 
secteur des télécommunica-
tion, etc, pour porter haut le 
flambeau du développement 
du Congo, à travers le numé-
rique», selon le manager exé-
cutif. Les universités du numé-
riques, qui se dérouleront à la 
Grande bibliothèque universi-
taire de Brazzaville, réuniront 
les férus des technologies de 
l’information et de la commu-
nication.

Joseph MWISSI NKIENI

Dr Antonin Idriss Bossoto.

Les membres de l’O.n.g Umaterre, après leur assemblée gé-
nérale constitutive.

Promouvoir la voûte nubienne au Congo.

Photo de famille des officiels.
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Ces derniers temps, fort 
heureusement, une 
idée émerge, celle de 

l’économie sociale et soli-
daire, pour faire face à notre 
système productif et éco-
nomique bridé. On le voit 
à quel point notre système 
économique est gêné dans 
son développement. Mais, 
il faut commencer à adopter 
des comportements qui dé-
brident nos instincts. Ce qu’il 
faut rechercher, c’est avoir 
les prédispositions à res-
pecter l’ordre et la discipline. 
Il faut se poser les questions 
suivantes: sommes-nous 
disposés à en finir avec le 
prolongement des compor-
tements redoutables qui 
pèsent sur la raison hu-
maine? Qu’est-ce que la 
raison humaine, en effet, si 
ce n’est ce flux de confiance 
dans l’aptitude de l’homme 
à comprendre sa place dans 
la société, sans recourir 
aux idées qui nous rendent 
plus inertes? Pourquoi res-
tons-nous immobiles? 
On a comme l’impression 
que nous n’avons ni ré-
flexion, ni activité, ni réac-
tion, ni ingéniosité devant 
les politiques d’une grande 
inefficacité. Pour opérer 
la transition de l’économie 
anesthésiée vers l’écono-
mie sociale et solidaire, le 
Congo doit contrebalancer 
l’image d’un pays tout dé-
voué au pétrole, en s’effor-
çant de montrer qu’il tient 
à participer à l’essor d’un 
marché de la zone Afrique. 
A cette occasion, diverses 
améliorations doivent être 
opérées, afin de rattraper 
cette transformation man-
quée, après la chute du mur 
de Berlin. L’histoire du 20ème 

siècle offre peu d’exemples 
d’une telle importance. Nous 
n’avions pas su tirer profit de 
ce bouleversement moder-
nisateur. 
L’événement de 1989 n’a 
pas eu pour avantage his-
torique, chez nous, d’être 
analysé comme le fruit de la 
nécessité. Nécessaire, cette 
analyse aurait pu montrer 
notre capacité à trouver le 
compromis entre une pous-
sée démocratique de la 
société et susciter une ré-
volution agricole. On oublie 
souvent que la révolution 
agricole, en Europe, a pré-
cédé de plusieurs siècles la 
révolution industrielle.
Pourtant, notre pays, le 

Opérer la transition de l’économie 
anesthésiée vers l’économie sociale et solidaire

Le Président de la République considère que la crise économique 
d’aujourd’hui est une crise sociale et sociétale. Les autres y 
voient la maladie chronique d’une société fragmentée dans 
laquelle les Congolais vivent. Nul ne peut nier que la société 
congolaise est bloquée. Elle est dans l’incapacité de dénouer le 
débat public autour des sujets très marqués. De Brazzaville à 
Pointe-Noire, durant la période 2015-2016, ces villes ont été le 
théâtre de manifestations citoyennes qui ont toutes replacé la 
démocratie au centre du jeu national. En 2020, le coronavirus a 
défié le gouvernement. Si ces derniers temps, les conflits sont 
mis entre parenthèses, les conflits actuels sont ceux qui sont 
alimentés entre autres par la pauvreté. 

Congo, n’est pas maudit. 
Mais, les programmes éco-
nomiques ne parviennent 
pas à accélérer le processus 
démocratique. Notre démo-
cratie patauge, elle marche 
dans des eaux boueuses. 
Elle se perd dans des dif-
ficultés inutiles, dans des 
tendances à imposer une 
domination sous couvert 
de particularismes. Il nous 
faut dépasser ces particu-
larismes, trouver un idéal 
de remplacement, retrouver, 
enfin, l’honneur du Congo, 
par la fin des destructions 
du patrimoine public et pri-
vé qui ne répondent pas à 
grand-chose: désormais, 
le seul combat noble est 
celui qui doit être contre la 
pauvreté, dans une perfor-
mance d’un «Etat partout et 
un Etat pour tous». 
Il n’y a plus de guerre conce-
vable, seul un «Etat protec-
teur» doit nous rendre la 
dignité de citoyen. Ceux 
qui nous gouvernent ont 
une responsabilité: ne pas 
encourager ceux qui dé-
truisent. L’Etat est là pour 
garantir la reconstruction, 
en cas de besoin, en l’oc-
currence, dans ces actions 
qui relèvent de lui: rétablir 
en son état ancien ou en 
sa forme première, le bien 
de l’Etat. Le logiciel poli-
tique qui ne considère pas 
le patrimoine de l’Etat ne 
doit plus être habituel dans 
notre système de pensée 
politique. 
Soutenons Jad Zahad lors-
qu’il affirme: «Il nous faut 
réussir, je le crois, tout en 
incarnant un Etat protecteur, 
à changer… Oui, il nous faut 
continuellement améliorer la 
protection par la solidarité 
nationale. Je crois qu’il nous 
faut bâtir une citoyenneté 
plus large, une citoyenneté 
active dans laquelle contri-
buer à la solidarité nationale 
n’est pas une contrainte, 
mais une fierté, une source 
complémentaire d’apparte-
nance à la collectivité».
Soyons convaincus de ce 
que le logiciel de pensée 
qui doit imbiber l’écono-
mie sociale et solidaire doit 
oser se réinventer: nous 
sommes un pays à voca-
tion agricole, c’est vrai, 
mais tout ça, qu’est-ce que 
ça vaut, si le Programme 
national de développement 
ne cherche pas à concilier 
«l’activité économique et 

l’utilité sociale»? Il faut que 
nous ayons une bonne ad-
ministration des richesses, 
des biens matériels. Lors-
qu’on a un programme 
économique, on tient non 
seulement à être compris, 
mais certainement aussi à 
prendre en compte le milieu 
social. Par-là, j’entends la 
prise en compte des classes 
sociales. Un exemple, on 
construit des logements so-
ciaux non accessibles à la 
classe moyenne, à cause 

prendre de plus en plus de 
courage. Et nous savons 
avec quoi on peut arriver à 
un tel résultat: la témérité. 
Elle nous est essentielle.
Ce serait une promotion que 
de parvenir à cette espèce 
de passerelle réservée à la 
fois aux gouvernants et aux 
gouvernés, par laquelle on 

devient un simple auxiliaire, 
s’éloignant de la volon-
té collective, son autorité 
s’en trouve réduite. Autant, 
hier, on pouvait encaisser 
le propos de Montesquieu 
disant que «l’Afrique reste 
le réservoir de matière pre-
mière». Ce qui veut dire que 
tout pour le développement 
industriel de l’Europe, des 
miettes pour l’Afrique. 
Mais, de nos jours, il est 
plus difficile d’encaisser le 
revirement, le changement 
brusque de ce qui ont eu ou 
ont la charge de conduire 
nos cités, nos sociétés 
vers la lumière. La ques-
tion qui se pose: pourquoi 
les règles morales à partir 
des quelles s’organise la 
société sont violées en per-
manence? Est-on conscient 
que, tant que cela perdure-
ra, la société ne s’harmoni-
sera pas pour notre mieux 
vivre? Mais là, ce n’est pas 
la faute du colonialiste. Re-
gardons-nous dans le mi-
roir.
Voilà pour ma brièveté! 
Congolais et citoyen à part 
entière au milieu de mes 
contemporains, il y a des 
heures où l’on est très pré-
occupé. Il est vrai qu’il y a 
aussi des heures où l’op-
timisme revient au galop. 
Peut-être parce qu’il y a 
encore cette confiance en 
bonne posture vis-à-vis du 
savoir humain. La société 
a besoin de cet impératif 
de renouveau. Il est peut-
être temps de reconstruire 
ce qui a été détruit sur la 
base de nouvelles bases, 
celles que porte l’économie 
sociale et solidaire, à savoir 
«coopération, entraide, al-
truisme». 
C’est un modèle écono-
mique nouveau, pour l’éco-
nomie de l’apaisement… 
Grâce à quoi les paysans, 
les agriculteurs, les entre-
preneurs parviendront à éri-
ger une économie sociale 
distincte, par une révision 

des loyers prohibitifs.
Conséquences, pour les 
jeunes congolais qui arrivent 
sur le marché du travail, se 
loger devient difficile. De 
l’autre, il faut reconnaître 
que le prix du sac de ciment 
est plus accessible sur le 
marché maintenant. L’effort 
qui a été fait pour le ciment 
doit être généralisé. Ro-
land Berthilier, président du 
groupe de la Mutuelle géné-
rale des enseignants fran-
çais, considère que ce siècle 
marquera la naissance des 
modèles qui constituent les 
principales familles de l’éco-
nomie sociale et solidaire; il 
en a identifié trois: les coo-
pératives; les mutuelles; les 
associations.
Pour le même Berthilier, 
l’économie sociale et soli-
daire, «c’est un modèle qui 
repose sur un projet et pas 
sur la rentabilité. Ici, l’argent 
n’est qu’un moyen au ser-
vice d’une fin». En quoi ce 
modèle de développement 
peut répondre à nos dé-
fis majeurs? Il y a eu des 
époques où l’on croyait fer-
mement et même avec une 
certaine assurance, à l’agri-
culture priorité des priorités. 
Mais, cette époque-ci peut 
être une époque véritable-
ment contraire où l’on peut 

peut accéder à cette socié-
té essentiellement humaine. 
Pour qu’il devienne un mo-
dèle d’avenir, le projet de 
remettre du sens à l’éco-
nomie doit relever certains 
obstacles. Il s’agit de ce qui 
touche à la vie en société, 
à la dignité et à l’avenir du 
Congolais.

Lutter contre
 l’ethnocentrisme

Tout le problème de notre 
pays repose sur l’ethnocen-
trisme. Quelle que soit la 
fonction politique à laquelle 
on accède, on privilégie, 
avant tout, son groupe eth-
nique. Malheureusement, 
dès qu’on se met dans ce 
travers, on a du mal à com-
prendre le fonctionnement 
de l’Etat et de la société. Du 
coup, même la construction 
visible de la pensée nous 
échappe. Nous induisons 
l’Etat en erreur. On fabrique 
une machine étatique ten-
dant à devenir l’incarna-
tion du mal vis-à-vis de 
l’Homme. 
L’égalité en société ne si-
gnifie plus rien. Les droits 
fondamentaux qui condi-
tionnent l’égalité politique 
ne sont plus assurés. Or, 
dans une telle société, l’Etat 

de la politique agricole du 
Congo. De 1958 à 1968, 
le programme de dévelop-
pement s’est élaboré en 
deux étapes séparées. La 
première est le maintien de 
l’existant au plan agricole, 
notamment par la création 
de l’Office national de com-
mercialisation des produits 
agricoles (O.n.c.p.a). 
La deuxième étape sem-
blait avoir réussi. Le gou-
vernement révolutionnaire 
a gagné quelque vigueur 
par l’industrialisation de 
l’économie. Mais, le ma-
laise a été surtout politique. 
Le gouvernement a, désor-
mais, une responsabilité, 
celle de faire des choix ex-
traordinaires pour soutenir 
la croissance économique. 
Nous avons besoin de dé-
montrer que l’économie 
sociale et solidaire est un 
modèle pour le Congo, en 
prenant une place parti-
culière, pour affronter les 
modèles qui ont entraîné la 
pauvreté et la violence, des 
modèles économiques qui 
ont créé, dans notre pays, 
des foyers de tension. Nos 
conditions de vie dans notre 
société ne correspondent 
plus à ce que nous espé-
rions. 
Dans notre société, l’indivi-
du est devenu la référence. 
Ce qui provoque, dans 
l’opinion, ce sentiment de 
grande déception vis-à-vis 
de l’Etat. Il faut inverser 
cette tendance, faire de telle 
sorte que le collectif rede-
vienne la référence. Il faut 
regarder la réalité en face. 
Aujourd’hui, la force régu-
latrice de notre Etat est fra-
gilisé par l’ethnocentrisme, 
la corruption, le déni. Le 
peuple attend simplement 
le retour aux leviers d’ac-
tions clairement expliqués, 
avec des signaux. 
Nous sommes en guerre 
économique. Il faut que 
tous participent à l’effort de 
guerre. Nous avons besoin 
de conduire notre pays à 
une nouvelle lecture de 
notre société et de ses en-
jeux. Des enjeux, de grâce, 
qui doivent, en période de 
crise, inspirer de nouvelles 
politiques dans leur globa-
lité.

Joseph BADILA

Par Joseph Badila.

L’économie sociale et solidaire, le nouvel enjeu de croissance.
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Les quatre locomotives 
ont été fabriquées par le 
groupe John Cockerill, 

un groupe international d’in-
génierie et de maintenance 
basé à Seraing, dans la Pro-
vince de Liège, en Belgique. 
«Puissantes, compactes et 
robustes, les locomotives 
John Cockerill sont respec-
tueuses de l’environnement 
et sont construites en confor-
mité avec les normes du sec-
teur», indique la presse de la 
primature.
«Pour le Premier ministre, le 

C.f.c.o (Chemin de fer Congo-Océan)

Mise en route de quatre 
locomotives à partir de Pointe-Noire
Le C.f.c.o (Chemin de fer Congo-Océan) a mis 
en route quatre locomotives reçues nouvelle-
ment. A cette occasion, une cérémonie a été or-
ganisée à la gare de Pointe-Noire, vendredi 13 
janvier 2023, sous le patronage du Premier mi-
nistre chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso, en présence de quelques membres du 
gouvernement dont le ministre d’Etat Alphonse 
Claude N’Silou, ministre du commerce, des ap-
provisionnements et de la consommation, le 
ministre des transports, de l’aviation civile et 
de la marine marchande, Honoré Sayi, et les mi-
nistres Jean-Baptiste Ondaye, Jean-Marc Thys-
tère-Tchicaya, Antoine Thomas Nicéphore Fylla 
Saint-Eudes et Bruno Jean-Richard Itoua, les 
autorités locales dont le préfet du Kouilou, Paul 
Adam Dibouilou, représentant son homologue de 
Pointe-Noire, des cadres et agents du C.f.c.o, etc.

gouvernement va s’employer 
à faire transporter une diver-
sité de produits et relancer le 
transport des passagers. En 
filigrane, un vaste projet est 
en cours, grâce à un finance-
ment de la B.d.e.a.c (Banque 
de développement des Etats 
d’Afrique centrale) de près 
de 21 milliards de francs Cfa, 
pour permettre la réhabili-
tation du réseau ferroviaire 
et la réparation du tunnel», 
précisent les collègues de 
la primature. Il est clair que 
la mise en circulation de ces 

quatre locomotives est grand 
soulagement pour le C.f.c.o 
qui va, sans doute, augmen-

ter le rythme de rotation de 
ses trains entre Pointe-Noire 
et Brazzaville. 

En attendant les inves-
tigations ouvertes par 
la Direction générale 

de la concurrence et de la 
répression des fraudes com-
merciales, le riz «Royal Umb-
rella» est suspendu de vente 
au Congo. Ce riz était vendu 
dans plusieurs supermarchés 
du pays et n’avait jusqu’ici pas 
fait l’objet de plainte comme 
on l’a vu récemment dans les 
réseaux sociaux. En atten-
dant que les faits soient avé-
rés par les services habiletés, 
la suspension de ce produit 
sur le marché a été l’une des 
mesures prises pour proté-
ger la santé des populations. 

Commerce

Le riz de marque «Royal Umbrella» 
suspendu de vente au Congo

Depuis quelque temps, une vidéo sur la qualité du riz 
de marque «Royal Umbrella», fait le tour des réseaux so-
ciaux. Soupçonné d’être impropre à la consommation, 
ce riz est produit en Thaïlande et importé au Congo par 
la société Regal. Aussitôt alertés, les services de la Di-
rection générale de la concurrence et de la répression 
des fraudes commerciales ont procédé aux enquêtes, 
pour retrouver l’origine de ce riz dans les circuits com-
merciaux. C’est ainsi le stock a été saisi et suspendu 
de vente. La nouvelle a été donnée par Philippe Nson-
dé-Monzié, directeur de la concurrence et de la répres-
sion des fraudes commerciales, accompagné de Martin 
Mubari, directeur du commerce intérieur, lors d’un 
point de presse, mercredi 12 janvier 2023, à son cabi-
net de travail, à Brazzaville.

«Aucun sac de ce riz ne doit 
être vendu sur le marché, en 
attendant que nous arrivons à 
cerner la question. Il faudrait 
qu’on finalise les investiga-
tions qu’on a commencées, 
pour voir à partir des ana-
lyses physico-chimiques, 
faire comme ce que nous 
voyons à travers les réseaux 
sociaux», a déclaré, Philippe 
Nsondé-Monzié. 
Par ailleurs, Le riz «Royal 
Umbrella» fera l’objet d’ana-
lyses approfondies au labo-
ratoire. «Il faudrait bien qu’il 
y ait une expertise de labora-
toire qui doit nous dire réelle-
ment, si ce riz est propre ou 

impropre à la consomma-
tion», a affirmé, le  directeur 
général de la concurrence et 
de la répression des fraudes 
commerciales, tout en sou-
lignant que la procédure 
pourrait durer plusieurs mois. 
Mais qu’à cela ne tienne, les 
services du Ministère du com-
merce sont déterminés à tirer 
cette affaire au clair.
Dans une déclaration rendue 
publique par Martin Moubari, 
il a été décidé, «qu’en atten-
dant l’aboutissement des in-
vestissements ouvertes par 
la Direction générale de la 

Camu (Caisse d’assurance maladie universelle)

Le régime d’assurance maladie 
universelle sera opérationnel 

à partir du 1er juillet
Le Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso, a présidé, mardi 10 janvier 2023, dans la salle 
de réunion du Ministère des affaires étrangères, à Braz-
zaville, la deuxième session du Comité de pilotage de la 
Camu (Caisse d’assurance maladie universelle). Composé 
de quelques membres du gouvernement dont le Premier 
ministre est le président, le Copil a décidé que la Camu 
sera opérationnelle à partir du 1er juillet 2023. Depuis le 
12 janvier dernier, la caisse a commencé à enregistrer ses 
membres, qui deviennent ainsi des assurés bénéficiant du 
régime d’assurance maladie universelle.

Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso a donné un 
coup d’accélérateur à l’opérationnalisation de la Camu. La 
session du Copil (Comité de pilotage) qu’il a présidée a 
adopté le plan d’entrée en exploitation et le budget de cette 
caisse. Des instructions ont été données à l’équipe projet 
pour la mise en œuvre du chronogramme arrêté, jusqu’au 
lancement de la prise en charge des assurés.
Au cours des travaux, le Premier ministre «a relevé les 
points d’attention auxquels le gouvernement devra veiller, 
pour que, désormais, à travers la Camu, toutes les couches 
de notre population soient protégées contre les risques de 
maladie, grâce à un accès aux soins de santé sans distinc-
tion de rang social».
Après des débats à huis clos, le comité de pilotage a déci-
dé entre autres que: l’année 2023 est celle de l’entrée en 
exploitation de la Camu. Un fonds de roulement est requis 
pour mener à bien les travaux d’entrée en exploitation de 
cette structure qui fera le bonheur des Congolais, par la 
prise en charge de leurs soins de santé.
La disponibilisation de la contribution de solidarité nationale 
au profit de la Camu est une urgence, pour l’exécution de 
son plan d’entrée en exploitation. A cet effet, les services 
des ministères en charge des finances et du budget doivent 
mettre en place, dans les meilleurs délais, le mécanisme 
qui permettra à la Camu de disposer rapidement des fonds 
recouvrés au titre de la contribution de solidarité nationale.
Afin d’atteindre les objectifs fixés, une cellule de finance-
ment de la Camu a été mise en place, comprenant les direc-
teurs de cabinet des ministres membres du Copil. Ceux-ci 
ont approuvé les travaux réalisés par l’unité de préfiguration 
et par l’équipe projet. Ces travaux constituent de véritables 
acquis pour la mise en place de la Caisse d’assurance ma-
ladie universelle. Ils ont souhaité que le consortium Gli-Eta 
recruté à cet effet fasse une présentation des process et 
des procédures techniques du système d’information à la 
prochaine session, fixée au mois de mars.
Par ailleurs, le Copil, qui se réunira désormais tous les trois 
mois, a recommandé l’élaboration d’un plan de mobilisation 
de ressources, gage de la bonne conduite du plan d’en-
trée en exploitation de la Caisse d’assurance maladie uni-
verselle. De même, il a été recommandé que la Centrale 
d’achat des médicaments essentiels soit associée dans 
le processus d’élaboration des protocoles thérapeutiques 
standards, dans le but de garantir la disponibilité du médi-
cament, pour une meilleure prise en charge des assurés.
La mise en place de cette caisse va soulager les popula-
tions qui, une fois assurées, vont se soigner à moindres 
coûts. Selon le Premier ministre, «il faut accélérer la mise 
en place de la Caisse d’assurance maladie universelle, 
pour répondre efficacement aux attentes légitimes des po-
pulations en matière d’offre et de qualité de soins, ainsi que 
dans la prise en charge des assurés».

Narcisse MAVOUNGOU

concurrence et de la répres-
sion des fraudes commer-
ciales, la commercialisation 
du riz de marque «Royal 
Umbrella», importée par la 
société Regal, est suspendue 
jusqu’à nouvel ordre, sur l’en-
semble du territoire national». 
Notons que les directeurs 
centraux et départementaux 
du commerce ont été appelés 
à veiller au strict respect de la 
présente décision qui entre 
en vigueur à compter de sa 
publication.

Roland KOULOUNGOU

Chaque jeudi  
L’Horizon Africain sur le site internet

: www.lhorizonafricain.com

Le C.f.c.o est désormais équipé de quatre locomotives de marque 
John Cockerill.

Le Premier ministre Collinet Makosso inaugurant les quatre locomotives.

Le riz Umbrella.

La session du Comité de pilotage.



PAGE  11 - L’HORIZON AFRICAIN  N°184  DU JEUDI 19 JANVIER 2023

SPORTS

Le Chan est actuelle-
ment dans sa phase de 
groupes qui se déroule 

du 13 au 20 janvier. Quatre 
pays ont déjà enregistré des 
victoires. Il s’agit du Came-
roun contre le Congo: 1-0; de 
l’Algérie contre la Lybie: 1-0; 
du Sénégal contre la Côte 
d’Ivoire: 1-0 et de Madagas-
car contre le Ghana: 2-1. Et 
cela continue d’ailleurs, au 
moment où nous mettons 
sous presse. Comme on peut 
le constater, les scores sont 
étriqués. C’est dire que tous 
les pays se valent, pratique-
ment. Quand on voit la vic-
toire de Madagascar contre 
le Ghana ou celle du Sénégal 
contre la Côte d’Ivoire, il y a 
de quoi déduire que tous les 
pronostics sont possibles.
Donc, techniquement, toutes 
les équipes semblent présen-
ter le même niveau. La diffé-
rence est dans l’endurance, 
tenir un match au même 
rythme du début à la fin, et 
éviter les erreurs tactiques: 
mauvais emplacement des 
défenseurs; mauvaise re-
lance du gardien; perte de 
balle par un attaquant occa-

Chan (Championnat d’Afrique des Nations) de football Algérie 2023

C’est déjà mal parti pour nos Diables-Rouges, 
mais il faut continuer de travailler

La 7ème édition du Chan (Championnat d’Afrique des Nations de football) 
s’est déjà lancée en Algérie depuis le vendredi 13 janvier dernier. Même 
si cette compétition réservée aux joueurs locaux n’attire pas beaucoup 
d’attention sur le continent, il n’en demeure pas moins vrai que les diffé-
rentes sélections cherchent à prouver ce qu’elles ont de meilleur. Comme 
annoncé dans notre précédente édition, la semaine dernière, nos Diables-
Rouges avaient rendez-vous avec leurs homologues du Cameroun, les 
Lions indomptables, lundi 16 janvier dernier. Malgré un niveau de jeu 
plus ou moins appréciable, ils ont fait montre d’erreurs tactiques qui ap-
pellent à être corrigées. Les Congolais se sont inclinés: 0-1.

sionnant une contre-offensive 
rapide des adversaires; faute 
dans la surface de réparation 
provoquant un pénalty, etc.
Ce qui est arrivé aux Diables-
Rouges, c’est le manque 
d’endurance. Quoique domi-
nés, ils ont tenu la première 
mi-temps qui s’est achevée 
sur un score vierge de 0 but 
partout.
Mais, à la deuxième mi-
temps, les Congolais ont 
fléchi. Et à la 63ème minute, 
sur une combinaison col-
lective camerounaise qui 

a débouché sur un centre 
de Ramsès Donfack, l’atta-
quant camerounais, Jérôme 
Ngom  Mbekeli, a conclu par 
un coup de tête qui est allé se 
loger la lucarne droite du gar-
dien congolais. Cela a suffi au 
Cameroun pour plier le match 
et préserver sa victoire.
Pour les Diables-Rouges A’, 
c’est mal parti. Ils auraient pu 
arracher même un match nul 
et espérer l’emporter devant 
leur prochain adversaire, le 
Niger qu’ils rencontrent ven-
dredi 20 janvier à 20h, tou-

jours au Stade Miloud Hadefi 
de la ville d’Oran. Faisant 
partie d’un groupe qui ne 
compte que trois sélections, 
seul le premier sera rete-
nu pour la phase finale. Les 
chances des Diables-Rouges 
sont plutôt minces. Mais, il 
faut continuer de travailler, 
en tirant de bonnes leçons de 
cette participation à la phase 
de groupes du Chan.
Il sied de signaler que le 
Chan est perturbé par la crise 
politique qui oppose l’Algérie 
au Maroc, à propos du Saha-
ra occidental. Les deux pays 
ont pris des mesures d’in-
terdiction de survol de leurs 
territoires respectifs par les 
avions de l’autre. Ainsi, pour 
rejoindre l’Algérie, l’équipe du 
Maroc  devait passer par un 
pays tiers. Finalement, elle a 
annoncé, le jeudi 12 janvier 
dernier, qu’elle se retirait de 
la compétition. «La sélection 
marocaine de football n’est 
pas en mesure de faire le 
déplacement à Constantine 
dans la mesure où l’autori-
sation définitive de son vol 
Royal Air Maroc (Ram), trans-
porteur officiel des sélections 
marocaines de football, de 
Rabat vers Constantine n’a 
pas été confirmée», a expli-
qué la Fédération royale ma-
rocaine de football.  L’affaire 
est désormais entre les mains 
de la Caf (Confédération afri-
caine de football).

Luze Ernest BAKALA

Aussitôt après le coup 
d’envoi, les compétitions 
ont commencé. A la jour-

née inaugurale, il y a eu cinq 
rencontres. En junior, le Congo 
a dominé le Zimbabwe par un 
score écrasant de 55 buts à 
20. Tandis qu’en le Rwanda a 
surclassé Madagascar par 50 
à 20. En junior, la Guinée a dif-
ficilement battu le Nigeria, par 
28 à 26. Et chez les cadets, 
le Nigeria est sorti vainqueur 
devant le Burundi, par 45 à 30. 
En junior, la Zambie a succom-

bé devant la Guinée, par 19 à 
46.
La deuxième journée a été 
marquée par la défaite des 
Diable-Rouges devant le 
Rwanda, par le score de 30 
à 28 en junior. En cadet, le 
Congo a succombé face au 
Nigeria. «Nous nous sommes 
préparés en conséquence. 
Malheureusement, le Rwan-
da nous a surpris. Ils ont été 
plus fort que nous. Il reste à 
nous concentrer et jouer le va 
tout», a confié le coach, Alain 

Régis De Matongo, déçu par 
la prestation de ses poulains 
à qui il demande de faire de 
leur mieux pour se relever. 
«Notre objectif est de gagner 
à tout prix, pour une qualifica-
tion à la phase mondiale et le 
peuple congolais est appelé 
à venir nombreux pour nous 
soutenir», a-t-il lancé. Car, il 
doit s’agir coûte-que-coûte de 

Handball

Brazzaville abrite le tournoi continental 
Challenge trophy, en cadets et juniors hommes
La Cahb (Confédération africaine de handball), représentée 
par son premier vice-président, Pedro Godinho, a organisé, 
lundi 16 janvier 2023, au Gymnase Nicole Oba, à Brazzaville, 
le coup d’envoi de la phase continentale du Challenge tro-
phy, dans les catégories cadette et junior hommes. C’est 
Charles Makaya dit Mackaille, directeur de cabinet du mi-
nistre de la jeunesse, des sports, de l’éducation civique, de 
la formation qualifiante et de l’emploi, qui a donné le coup 
d’envoi de la compétition. Cinq pays en catégorie cadette et 
six en junior s’affrontent, pour une place qualificative à la 
phase mondiale qui se déroulera du 7 au 11 mars, au Cos-
ta-Rica, en Amérique centrale, dans chacune des catégories.

gagner le reste des rencontres 
et souhaiter un faux pas pour 
le Rwanda en junior et le Nige-
ria en cadet, pour espérer se 
qualifier, espère-t-il. Mais, ce 
sont ses calculs à lui. Il n’est 
pas sûr que la réalité soit celle-
là. Le tournoi se poursuit et 
prend fin le vendredi 20 janvier 
prochain.

Luze Ernest BAKALA

Direction départementale des sports 
et de l’éducation physique de Brazzaville

Redynamiser les activités 
sportives de l’Onssu 

dans la capitale
La Direction départementale des sports et de l’éducation 
physique de Brazzaville a lancé la saison sportive 2022-
2023, le dimanche 15 janvier dernier à Brazzaville, par une 
marche sportive de dix kilomètres, sous le thème: «La réso-
lution des problèmes des conflits et violences en milieu sco-
laire». C’est le deuxième vice-président du conseil munici-
pal de Brazzaville, Glèche Atipo Ngapi, qui a donné le coup 
d’envoi de la saison, en marchant avec les participants sur 
près de 200 mètres, aux côtés de Charles Parfait Malonga, 
le directeur départemental.

Plus de 150 participants dont des inspecteurs, professeurs, 
maîtres d’Eps (Education physique et sportive) et des 
agents relevant de la direction départementale, venus des 
inspections sectorielles de Brazzaville. Ils ont marché sur 
un circuit de dix kilomètres, partant de la mairie centrale à 
la Mucodec de Moungali, en passant par la corniche, le res-
taurant Mami-wata, l’Hôtel Radson, le Trésor public, la Tour 
Nambemba, et l’Avenue de la Paix.
«C’est nous qui devons donner le rythme et la cadence aux 
autres départements. Notre objectif est de renouer avec les 
activités sportives au niveau du département, notamment 
les jeux de l’Office national du sport scolaire et universitaire 
(Onssu) au niveau d’abord sectoriel et ensuite au niveau dé-
partemental. Vous êtes sans ignorer que ça fait longtemps 
que les jeux de l’Onssu ne se déroulent plus. Donc, nous 
sommes venus à la tête de la direction départementale, 
avec la décision de redynamiser les activités sportives en 
milieu scolaire, pour le développement non pas seulement 
de l’Onssu au niveau des établissements, mais également 
du sport d’une manière générale», a indiqué Charles Parfait 
Malonga, à l’issue de la marche qui a connu une bonne am-
biance au niveau des participants.
La balle est désormais dans le camp des établissements 
scolaires, des clubs et des ligues pour organiser des com-
pétitions sportives au titre de la nouvelle saison sportive 
2022-2023.

L. E. BAKALA

Voilà, les Congolais ont commencé le Chan mains sur la tête (à 
gauche).

 Charles Makaya donnant le coup d’envoi du tournoi.

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon 

Africain. Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 
06 662.37.39

Pendant la marche.

La photo de famille à l’issue de la marche.
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MESSAGE

Beaucoup de produits que nous consom-
mons viennent d’autres pays africains: 
produits agricoles; pagnes; objets d’art; 

produits de beauté, etc. Le commerçant qui 
achète ses produits à l’étranger paye la douane 
et d’autres taxes, quand ils arrivent au Congo. 
Dans sept (7) ans, il n’y aura plus de douane, 
ni d’autres taxes entre tous les pays africains. 
Dès lors, tous ces produits vont coûter moins 
cher, la vie coûtera moins cher, parce que beau-
coup de marchandises et de services venant 
d’autres pays d’Afrique seront très nombreux 
dans notre pays tels: le sucre; les boissons et 
tant d’autres…

Plusieurs banques, plusieurs commerces vont 
s’installer dans notre pays. Il y aura de la concur-
rence qui fera baisser les prix et augmentera 
les chances d’accéder aux crédits, pour ceux 
qui voudront entreprendre. Dans cette nouvelle 
économie compétitive, nous devons également 
augmenter notre capacité de production et la 
qualité de nos produits, afin de bénéficier de ce 
grand marché qui va s’ouvrir.

Les acheteurs potentiels ne seront plus seule-
ment les cinq (5) millions de Congolais, mais 
un (1) milliard deux (2) cent (200) millions 
d’Africains, c’est-à-dire la population de toute 
l’Afrique. Le Ministère du commerce encou-
rage les Congolais à entreprendre dans tous 
les secteurs: agriculture; élevage; industrie; ar-
tisanat; pêche; biotechnologie; intelligence arti-
ficielle; nouvelle technologie, etc.

Les Congolais doivent produire et vendre aux 
Africains, pour ne pas être de simples consom-
mateurs de ce que les autres produisent, quand 
les frontières vont s’ouvrir dans sept (7) ans. Il 
revient aux opérateurs économiques déjà ins-
tallés au Congo, de revoir leurs modèles éco-
nomiques, afin de ne pas disparaître, lorsqu’in-
terviendra la concurrence, avec l’ouverture 
des frontières. Tout l’espace économique de 
l’Afrique sera ouvert. Nos marchandises, nos 

Message du Ministère du Commerce, des Approvisionnements et de la Consommation

Attention, le compte à rebours a commencé, 
la ZLECAF est là, c’est irréversible ! 

services, notre argent vont circuler librement 
comme en Europe. Toutes les tracasseries 
que connaissent les commerçants, surtout les 
femmes au niveau des frontières, vont dispa-
raître.
En Europe, ce grand marché ouvert s’appelle 
marché commun européen. Le grand marché 
ouvert des Africains s’appelle Zone de Libre-
Echange Continentale Africaine, la ZLECAF, 
qui a été créée par l’Accord signé le 21 mars 
2018, à Kigali, au Rwanda, par les Chefs d’Etat 
et de Gouvernement. Elle est effective depuis 
le 1er janvier 2021, pour les pays qui sont déjà 
prêts. Les frontières du Congo avec les autres 
pays africains vont disparaître en 2030, dans 
sept (7) ans. 
La ZLECAF fera de l’Afrique un seul espace 
économique, sans barrière douanière, sans 
frontière. C’est irréversible. 


